DELA  COUR  DES  AIDES, 

Du  Mercredi  31  Mars  1 y 84 « 


C E jour,  Chambres  afTemblées,  les  Gens  du  Roi  entrés 
en  la  Chambre,  de  l’Ordonnance  d’icelle,  Me  Jean- 
Chrisostome-Antoine-Clément  deBarville,  Avocat 
Général,  portant  la  parole  , ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Nous  apportons  à la  Cour  un  imprimé , ayant  pour  titre: 
Ordonnance  & Infiruclion  de  JVLM.  les  Elus  Généraux  des 
Etats  de  Bourgogne  touchant  la  nomination  des  AJJécurs  & 
Collecleurs  des  Importions  de  la  Province  & fur  la  maniéré 
dont  lefdits  AJféeurs  & Collecleurs  doivent  procéder  à ! Ajfiette 
& Collecte  des  deniers  def dites  Importions  9 en  date  du  Ier  Dé» 
cembre  1783. 
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On  feroit  tenté  de  croire,  à la  le&ure  de  cet  imprime, 
qu’il  n’a  pour  objet  que  le  régime  de  la  Province  de  Bour- 
gogne, & non  celui  des  Comtés  adjacens  à la  Bourgogne, 
fous  le  reffort  de  la  Cour  , puifque  les  Elus  Généraux  ne 
fe  propofent , dans  le  préambule  de  leur  délibération  , que 
l’exécution  des  Edits , Déclarations  & Arrêts  de  reglement  du 
P arlement  - Cour  - des  - Aides  de  cette  Province  , & que 
les  réglés  qu’ils  prefcrivent  , & les  autorités  fur  lefquelles 
ils  les  appuyent , font  tirées  des  principes  & des  formes  qui 

lui  font  propres. 

Mais  nous  avons  appris  que  cette  inftru&ion  a été 
envoyée,  notamment  dans  le  Comté  de  Bar-fur-Seine  , par 
les  Elus  Généraux,  pour  l’y  faire  exécuter  * & de  plus  , 
il  s’y  trouve  deux  articles  qui  concernent  direélement  les 
Comtés  d’Auxerre  ôc  de  Bar  - fur  - Seine  i Ces  articles , qus 
font  les  31  & 31  , tentent  d’enlever  à la  Cour  & aux  Offi- 
ciers qui  exercent  la  Jurifdi&ion  fur  le  fait  des  Tailles,  dans 
ces  deux  Comtés , la  connoiffance  des  oppofitions  aux  rôles 
d’Office,  & à la  Cour  l’appel  des  Ordonnances  fur  les  op- 
pofitions aux  cotes  d’Office.  Les  Elus  Généraux  ont  méconnu 
à cet  égard  la  difpolition  des  Loix_,  ces  articles  étant  entiè- 
rement oppofés  à celles  enregiftrees  en  la  Cour,  fur  la  ma- 
tière des  Tailles,  foit  en  général,  foit  particulièrement  pour 
cette  partie  de  fon  reffort. 

La  nullité  de  cette  Inftru&ion,  confidèrêe  comme  Ordon- 
nance des  Elus  Généraux,  eft  donc  démontrée  à tous  égards j 
confidèrêe  comme  inflruclion  , elle  préfente  une  contravention 
à l’Arrêt  d’enregiftrement  de  la  Cour  de  la  Déclaration  du  7 
Février  1768,  enregiftrée,  à la  charge  que  les  inffruêf ions  des 
Commiffaires  départis  feront  dépofées  fans  frais  au  Greffe  des 
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Elevions , qu^eiles  ne  pourront  être  exécutées  qu’après  que 
le  dépôt  aura  été  efleélué  ; & que , dans  le  cas  où  lefdites 
Inftru£Hons  fe  trouveroient  contraires  aux  Loix  enregiftrées 
en  la  Cour  ou  aux  Arrêts  d’enregiftrement  d’icelles , ou  en 
excéderoient  les  difpoitions  , il  y fera  pourvu  par  la  Cour, 
fuivant  l’exigence  des  cas,  fur  les  avis  qui  lui  en  feront  don- 
nés par  le  Procureur  Général  du  Roi , auquel  la  Cour  enjoint, 
aini  qu’à  fe  s Subfîituts  ès  Sieges  des  Elevions,  d’y  veiller 
& d’en  informer  la  Cour. 

v.  • : ' 

Tels  font  les  motifs  des  Concluions  par  écrit  que  nous 
iaiffons  fur  le  Bureau,  avec  un  exemplaire  de  ladite  Ordon- 
nance & Inflruêtion  des  Elus  Généraux  des  Etats  de  Bour- 
gogne. 

1 . ' ' \ 

Les  Gens  du  Roi  retirés  : 

Leélure  faite  de  ladite  Ordonnance  & Inffruéfion,  en- 
femble  des  concluions  du  Procureur  Général  du  Roi  ; ouï 
le  rapport  de  Me  Louis-Achilles  Dionis  du  Séjour , Confeiller, 
& tout  conidéré  : 

LA  COUR  déclare  nulle  ladite  Ordonnance  & Inftruc- 
tion,  en  ce  qui  concerne  les  Comtés  d’Auxerre  & de  Bar-fur- 
Seine  , fait  défenfes  de  l’exécuter  , ordonne  que  les  Edits, 
Déclarations,  Arrêts  & Rég'emens  fur  le  fait  des  Tailles, 
& notamment  les  Lettres  Patentes  du  vingt-un  Juillet  mil 
fept  cent  feize,  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  l’Edit  du  mois 
de  Novembre  mil  fept  cent  vingt , enregiftré  en  la  Cour 
le  onze  Décembre  mil  fept  cent  vingt-un*  enfemble  l’Arrêt 
de  la  Cour  du  vingt- fept  Mars  mil  fept  cent  foixante-deux, 
feront  exécutés  feion  leur  forme  &;  teneur  , dans  lefdits 
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Comtés  d’Auxerre  & de  Bar-Sur-Seine  $ enjoint  aux  Receveurs 
des  Impofitions  defdits  Comtés,  Syndics,  Colle&eurs  & 
Contribuables,  de  s'y  conformer,  fous  telles  peines  qu’il  ap- 
partiendra. Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  pu- 
blié & affiché  à Auxerre  , Bar-fur-Seine  & dans  les  Parodies 
defdits  Comtés,  lu,  publié  & enregifîré  aux  Sièges  des  Con- 
feillers  Honoraires  aux  Bailliages  d’Auxerre  & de  Bar-fur- 
Seine  lur  le  fait  des  Aides,  Tailles  & autres  Impofitions, 
l’Audience  tenant  : ordonne  pareillement  que  le  préfent 
Arrêt  fera  fignifié  aux  Receveurs  des  Impofitions  dans  lefditg 
Comtés. 

Donné  à Paris  en  la  Cour  des  Aides , toutes  les  Chambres 
affemblées,  le  trente -un  Mars  mil  fept  cent  quatre  - vingt- 
cjuatre,  Çollationné,  Signé,  LE  PRINCE, 
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A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  & N.  H.  Nyon, 
Imprimeurs  du  Parlement,  rue  Mignon . 1784. 


